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TRADUCTION NON OFFICIELLE, NON RÉVISÉE PAR LE JUGE 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
District : Bedford 
Localité : Cowansville 
No de dossier judiciaire : 455-32-701460-254 

Date : 22 mai 2026 

 

DEVANT L’ARBITRE :    Me Catherine Jourdain 
 

 

Fredrick De Martinis et Shannon c. Peintres Étudiants 
Bayne 

Partie demanderesse     Partie défenderesse 

 

SENTENCE ARBITRALE 
 

I. INTRODUCTION 

1. Résumé du litige 

Les demandeurs, Frederick De Martinis et Shannon Bayne, ont retenu les services de Peintres 
Étudiants pour effectuer des travaux de peinture à l’extérieur de leur résidence située au 86, rue 
Vale Perkins, à Potton. 

Les demandeurs allèguent que les travaux de peinture sont restés inachevés et que ce qui a été 
fait nécessite beaucoup de travaux correctifs (retouches). 

Ils réclament une somme de 2 300 $, dont 300 $ déboursés pour l’achat de peinture qui n’a pas 
été inutilisée et qui ne leur a pas été remise, et 2 000 $ correspondant au coût estimé pour qu’un 
autre entrepreneur termine le travail et fasse des retouches. 

Dans sa défense, l’entreprise défenderesse se désigne sous le nom de « SW East Inc. » et fait des 
affaires sous le nom de « Peintres Étudiants » au Québec. Elle soutient (a) qu’elle n’avait pas 
d’entente avec les demandeurs concernant des travaux de peinture pour leur résidence, (b) que 
les paiements effectués par les demandeurs ne sont pas conformes au contrat (les paiements 
devaient être effectués par chèque à l’ordre de « Peintres Étudiants » ou par virement électronique 
à « pay@studentworks.com », et non en argent comptant ou par chèque à l’ordre du peintre 
effectuant les travaux) et (c) que les documents soumis ultérieurement par les demandeurs ne sont 
pas conformes et auraient été modifiés. 
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2. Historique de la procédure 

Les demandeurs ont déposé leur réclamation à la Division des petites créances le 2 juillet 2025. 
Aucun document n’était joint à la demande. 

La défenderesse a déposé une défense datée du 18 juillet 2025. Elle y a joint six documents. D1 
– Défense; 
D2 – Devis non signé; 

D3 – Reçu présumé; 

D4 – Courriel des demandeurs du 13 avril 2025; 

D4 – Courriel des demandeurs du 15 avril 2025; 

D6 – Entente 196404; 

L’audition de l’arbitrage a eu lieu Ie 6 mai 2026. 

Frederick De Martinis a témoigné en demande. 

Olivier Gendron a témoigné pour la défenderesse. 

II. LES FAITS 

Les demandeurs ont retenu les services de Peintre Étudiants pour peindre les murs extérieurs de 
leur résidence située à Potton (Mansonville). 

Les travaux de peinture ont été effectués vers le 5 juin 2024. Le peintre qui réalisait les travaux 
s’est absenté sous prétexte d’aller acheter davantage de peinture, mais il n’est jamais revenu 
terminer le travail. Au cours de la nuit, quelqu’un est venu chercher l’équipement resté sur place. 

Quelques mois plus tard, les demandeurs ont remarqué que les travaux effectués nécessitaient de 
nombreuses modifications. 

Malgré leurs demandes répétées, la défenderesse n’a jamais achevé les travaux. 

En 2025, les demandeurs ont décidé de faire appel à un autre entrepreneur pour terminer le travail 
et ont réclamé à la défenderesse le coût de l’achèvement des travaux et des retouches 
nécessaires. 

III. LES POSITIONS DES PARTIES 

Les demandeurs allèguent avoir conclu un contrat avec la défenderesse pour peindre l’extérieur 
de leur résidence située au 83, rue Vale Perkins, à Potton. 

Les demandeurs ont payé le représentant de la défenderesse, un certain Frédéric Lapierre, en 
argent comptant. 

Les travaux de peinture ont été effectués vers le 5 juin 2024. Les travaux n’étaient pas achevés 
lorsque le peintre est parti, en disant qu’il allait acheter d’autre peinture pour terminer le travail. 
Quelqu’un est revenu au cours de la nuit pour récupérer l’équipement laissé sur place, sans que 
les travaux aient été achevés. 

Au printemps suivant, les demandeurs ont remarqué la situation et ont contacté la défenderesse 
afin qu’elle achève les travaux et apporte plusieurs modifications; ce que la défenderesse a refusé. 
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Les demandeurs réclament la somme de 300 $ payée pour l’achat de peinture supplémentaire et 
2 000 $ correspondant au coût prévu pour terminer les travaux et effectuer les retouches. 

La défenderesse soutient qu’aucun contrat n’a été conclu avec les demandeurs. Elle allègue qu’elle 
n’a reçu aucun paiement de la part des demandeurs et que les paiements faits à Frédéric Lapierre 
directement ne sont pas conformes au contrat. 

La défenderesse allègue également que les documents fournis ultérieurement par les demandeurs 
ont été modifiés. 

IV. LES QUESTIONS EN LITIGE 

Existe-t-il un contrat entre les demandeurs et la défenderesse concernant des travaux de peinture 
chez les demandeurs? 

Les travaux de peinture ont-ils été réalisés conformément au contrat? 

Les demandeurs sont-ils en droit de réclamer des dommages-intérêts à la défenderesse à titre de 
compensation pour l’inexécution des travaux? 

À quelle somme les demandeurs ont-ils droit? 

V. LE DROIT APPLICABLE 

Le contrat est un accord de volonté, par lequel une ou plusieurs personnes s’obligent l’une envers 
l’autre (art. 1378 C.c.Q.). En l’espèce, l’engagement de la défenderesse est d’effectuer des travaux 
de peinture, tandis que l’engagement des demandeurs est de payer pour ces travaux. 

En cas d’inexécution totale ou partielle du contrat par l’une des parties, l’autre partie est en droit 
de réclamer des dommages-intérêts en compensation du préjudice causé par sa faute (art. 1458 
C.c.Q.). En l’espèce, les demandeurs allèguent que les travaux de peinture n’ont pas été terminés, 
que ce qui a été fait nécessite plusieurs réparations, et qu’ils seraient en droit de réclamer des 
dommages-intérêts en raison du défaut de la défenderesse. 

VI. ANALYSE 

Nous devons d’abord répondre à la question soulevée par la défenderesse quant à l’existence d’un 
contrat avec les demandeurs. 

Les documents déposés par la défenderesse sous les cotes D-2 et D-4 sont des formulaires utilisés 
par Peintres Étudiants pour concrétiser l’entente conclue avec un client. Ces formulaires ont été 
utilisés par un certain Frédéric Lapierre pour concrétiser l’entente conclue avec les demandeurs. 

En consultant les informations publiques du Registraire des entreprises Québec, nous apprenons 
que SW East Inc. (NEQ 1163796411) fait des affaires sous le nom de « Peintres Étudiants » depuis 
le 16 juin 2006, et que ce nom est toujours en vigueur. Ce nom figure dans l’en-tête des documents 
déposés sous les cotes D-2 et D-4. 

Ces documents indiquent que la défenderesse détient un permis de la Régie du bâtiment du 
Québec, et le numéro de ce permis y est inscrit. La consultation des informations publiques de la 
Régie du bâtiment du Québec confirme que la défenderesse (NEQ 1163796411) détient cette 
licence depuis le 26 février 2007 et qu’elle est toujours valide. 



4 

Ces documents indiquent également que la défenderesse détient un permis de commerçant 
itinérant, et le numéro de ce permis y est inscrit. La consultation des informations publiques de 
l’Office de la protection du consommateur confirme que la défenderesse (NEQ 1163796411) 
détient une tel permis, lequel est valide jusqu’au 31 janvier 2027. 

Il est manifeste que les documents déposés sous les cotes D-2 et D-4 proviennent de la 
défenderesse et ont été utilisés par un certain Frédéric Lapierre pour conclure un contrat de 
peinture avec les demandeurs. Bien que Frédéric Lapierre soit identifié comme contractant sur les 
pièces D-2 et D-4, il n’y a aucune indication qu’il a conclu une entente avec les demandeurs à titre 
personnel. Les titres des documents D-2 et D-4 indiquent sans équivoque que c’est la 
défenderesse qui est partie au contrat. Le contractant doit être considéré comme le représentant 
de la défenderesse. Par conséquent, nous concluons qu’il existe un contrat valide entre les 
demandeurs et la défenderesse pour l’exécution de travaux de peinture à la résidence des 
demandeurs. 

La défenderesse n’a présenté aucune preuve de ses ententes avec les entrepreneurs qui 
travaillent pour elle. De plus, la défenderesse n’a pas mis en cause l’entrepreneur qui l’a 
représentée auprès des demandeurs dans la présente instance. 

La preuve démontre que les travaux de peinture n’ont pas été terminés, et que ce qui a été fait 
nécessitait plusieurs travaux correctifs. 

Les demandeurs devront débourser 2 000 $ pour que les travaux de peinture devant initialement 
être effectués par la défenderesse soient achevés, et pour des retouches aux travaux déjà réalisés. 
Ils ont droit à des dommages-intérêts en compensation des dépenses qu’ils devront engager en 
raison du défaut de la défenderesse. 

Les demandeurs ont démontré qu’ils devront débourser 2 000 $ pour que les travaux de peinture 
effectués par la défenderesse soient corrigés. Par conséquent, la somme accordée pour les 
dommages subis par les demandeurs est fixée à 2 000 $ et il est ordonné à la défenderesse de 
payer cette somme. 

VII. DÉCISION 

ACCUEILLE en partie la demande des demandeurs; 

CONDAMNE la défenderesse à payer aux demandeurs la somme de 2 000 $ avec les intérêts au 
taux légal et l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 du Code civil du Québec; 

ORDONNE à la défenderesse de payer aux demandeurs les frais de justice. 

 
 

 

 

 
Choisissez un élément par Choisissez un élément 

 

Signature 

Granby 
Lieu 

22 mai 2026 
Date 

ce 

Catherine 
Prénom 

Jourdain 
Nom 

[signé] 


	Sentence_455-32-701460-254.pdf
	CQ-260610-002_Sentence-455-32-701460-254-V1-EN_FR.pdf
	SENTENCE ARBITRALE
	1. Résumé du litige
	2. Historique de la procédure
	II. LES FAITS
	III. LES POSITIONS DES PARTIES
	V. LE DROIT APPLICABLE
	VI. ANALYSE
	VII. DÉCISION





